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Christoph Cina
Secrétaire de la SSMG

Les sifflets adressés à la Conseillère aux
Etats Simonetta Sommaruga se sont tus
depuis bien longtemps. La Place Fédérale
a été nettoyée et les jets de la fontaine
s’élèvent paisiblement vers le ciel. Tout est
normal sur la Place Fédérale. Le 1er avril
2006 appartient au passé. Qu’est-ce qui 
a changé depuis, dans la Berne fédérale?
Le Palais fédéral est entouré d’échafauda-
ges, il est en pleine rénovation et avec lui
peut-être la politique fédérale.
Quant à moi, je garde les souvenirs, les
images, les 12 000 personnes et les
300 000 signatures: des souvenirs que je
savoure, qui me laissent songeur et me
rappellent mes obligations. En tant que
médecin de famille, à qui me lient ces
obligations? Qui sont nos meilleurs alliés,
sinon nos patientes et nos patients? Leur
immense soutien nous engage morale-
ment. Une catégorie professionnelle qui
bénéficie d’un tel appui dans la popula-
tion peut être fière et confiante.
Mais ceux qui ont appelé à manifester ont
aussi des comptes à rendre à 12000 per-
sonnes.. Il est tout à fait légitime de s’in-
former. Qu’avez-vous entrepris pendant
ces six mois, qu’avez-vous obtenu? Les
prix des laboratoires d’analyse n’ont pas
continué à baisser, la valeur du point taxe
est restée stable et les radios ne sont pas
supprimées. C’est déjà ça! Mais avec des
réponses de ce style, de nombreux mem-
bres se détourneraient, déçus.
Alors, qu’avons-nous obtenu concrète-
ment?

La médecine générale est 
solidement ancrée dans le 
débat politique.

Au lendemain du 1er avril est né un lob-
bying politique unique en Suisse, pour
soutenir la médecine générale. Nous
avons pu présenter nos revendications
dans les discussions avec les différents
groupes parlementaires. Nous avons ren-
contré des femmes et des hommes politi-
ques intéressés et déterminés à soutenir
notre cause et à trouver des solutions. Le
conseiller fédéral Pascal Couchepin fut
pour nous un interlocuteur critique et
bien disposé. En un mot, nous avons
lancé le débat, nous avons été pris au sé-
rieux et nous avons perçu la volonté d’af-
fronter les problèmes. La suppression de
l’obligation de contracter est réglée, la
médecine générale doit être améliorée
sur le plan économique grâce à des struc-
tures en réseau.
Cela n’a pas seulement évolué dans la
Berne fédérale. La Conférence des direc-
teurs cantonaux de la santé (CDS) cher-
che à coopérer avec nous. Nous nous
sommes intégrés dans les groupes de tra-
vail consacrés à la médecine de premier
recours, dont les résultats seront publiés
à la fin de l’automne.
Et à la FMH? La politique autonome de
notre organisation représentative a des
répercussions. La prise de position de la
FMH sur l’obligation de contracter et les
modèles MC est le résultat de notre co-
opération. La FMH elle-même a bougé,
notamment à la suite des événements du
1er avril 2006.
La restructuration du CMPR avance éga-
lement doucement. Nous allons tout met-
tre en œuvre pour que le nouveau CMPR
soit un collège dirigé par des médecins de
famille et axé sur la médecine de famille.

Qu’en est-il de nos conditions 
de travail?

Se sont-elles améliorées ces dernières
années?

Au sein du groupe de travail de la CDS
sur le thème des soins d’urgence, dans 
lequel nous avons un droit de regard, le
débat porte sur la garantie des soins d’ur-
gence mais aussi sur la façon de soulager
les médecins de famille de ces soins. C’est
une petite étape dans le processus d’amé-
lioration mais elle est loin d’être négli-
geable.
Dans plusieurs cantons, des groupes de
travail de médecins de famille se pen-
chent sur la question de l’élaboration de
réseaux modèles, des structures moder-
nes qui laisseraient la place à de nou-
veaux modèles de travail et permettraient
d’améliorer la situation économique du
médecin de famille.

Ces travaux ne sont possibles que
grâce à la grande solidarité que
l’on peut sentir et qui existe entre
les médecins de famille.

Nous avons directement fait part au
conseiller fédéral de nos inquiétudes à
propos des laboratoires et des radios et
nous sommes persuadés que Pascal Cou-
chepin a compris le message. Priver un
médecin de famille compétent de ses ins-
truments et de ses compétences serait
rendre un bien mauvais service au futur
secteur de la santé.
J’en arrive à la troisième exigence cen-
trale, «suffisamment de médecins de fa-
mille bien formés».
La formation continue des médecins de
famille était au cœur de tous nos entre-
tiens avec les différents hommes et fem-
mes politiques. Ce point faisait largement
l’unanimité. La médecine de famille est
liée à l’université comme le pasteur à
l’église. Depuis, il nous semble que
l’OFSP prend cette revendication en
compte.
Un groupe de travail du CDS se penche
aussi sur ce thème, toujours avec la co-

Le coup d’envoi du 1er avril et 
le travail titanesque ensuite accompli!

Die deutschsprachige Version
dieses Artikels ist im Heft 39 
von «PrimaryCare» erschienen.



732

PrimaryCareCommunications de la SSMG

Actualités/Politique professionnelle

PrimaryCare 2006;6: Nr. 40-41

opération des médecins de famille. Les ré-
sultats sont pour l’instant très promet-
teurs; ils seront publiés au mois d’octo-
bre. Certains cantons ont vu le vent venir
et ont déjà élaboré des modèles prêts à
être appliqués pour financer l’assistanat
en cabinet et augmenter l’attrait de la mé-
decine de famille.

Le 1er avril 2006, nous avons établi un
diagnostic et démarré le traitement. Les
débuts sont très prometteurs. La guérison
sera longue et demandera beaucoup de
patience. Mais même avec un pronostic
réservé, il y a toujours de l’espoir!

Dr Christoph Cina
Hauptstrasse 1
3524 Messen
christoph.cina@sgam.ch

Facts and figures!
La chronologie des événements

– Entretien avec la Conseillère aux Etats
S. Sommaruga le 13 avril 2006
Bilan des manifestations et échange
d’idées sur les futures mesures pour
renforcer la médecine de famille

– Entretien avec les conseillers fédé-
raux P. Couchepin, Prof. Th. Zeltner, 
B. Sottas le 25 avril 2006
Nos revendications ont été débattues
par les plus hautes instances. Le
Conseil fédéral est persuadé de la né-
cessité d’une réforme de la formation
continue des médecins de famille et
confie à Monsieur Sottas la mission de
s’occuper des instituts de médecine de
famille dans les universités.

– Entretien avec l’OFSP 
(Zeltner, Sottas) le 27 avril 2006 
La SSMG oppose un refus véhément 
au nouveau titre de formation continue
«Grundversorger/médecin de premier
recours» qui prévoit une réduction
drastique de la formation continue.

– Séminaire des cadres de mai 2006 
au Bürgenstock
Lors de ce séminaire des cadres, la
SSMG soutient le «médecin de famille
FMH» et refuse catégoriquement une
réduction de la formation continue. 
La SSMG tente de rallier à ses efforts
l’UEMO, qui lui est acquise.
La SSMG obtient de faire rentrer un
plus grand nombre de membres dans
les groupes de travail du CDS chargés
de la médecine de premier recours.
De plus, pour la première fois, la SSMG

prend position sur des questions politi-
ques (caisse-maladie unique, compen-
sation des risques, modèles MC et obli-
gation de contracter).

– Groupes de travail CDS à compter
du 1er mai 2006
Deux groupes de travail intégrant des
médecins de famille démarrent leurs
activités. Ils sont essentiellement axés
sur la formation continue spécifique et
notamment sur le financement de l’as-
sistanat en cabinet demandé, ainsi que
sur les soins médicaux d’urgence.
Le projet de «nouveau titre de forma-
tion postgraduée pour les médecins de
premier recours», visant la formation
d’eurodocs a été retiré, suite à une in-
tense pression politique (éditorial Pri-
maryCare n° 23 «La joie de l’article sur
la formation»).

– Entretien avec le groupe parlemen-
taire du PDC le 11 mai 2006 

– Entretien avec le groupe parlemen-
taire du PS le 21 juin 2006 
Les principales revendications de la
manifestation furent au cœur de ces dis-
cussions. Ces entretiens se sont dérou-
lés dans une bonne atmosphère et ont
été marqués par une volonté de soutien.

– Entretien avec le conseiller 
d’Etat Dürr, président de la CDS, 
le 22 juin 2006
A cette occasion, le conseiller d’Etat
Dürr a clairement pris position pour la
médecine de famille; il est disposé à éla-
borer des propositions de solution avec
les groupes de travail mentionnés.

– «Positions sur l’obligation de
contracter et le Managed Care» 
le 17 août 2006
Les représentants du CMPR, de la
SSMI, du SGP et de la SSMG rédigent
une prise de position écrite sur les thè-
mes mentionnés ci-dessus.

– Audition au Conseil des Etats 
le 21 août 2006 
Pour la première fois, une délégation de
la SSMG a été invitée à une audition au
Conseil des Etats sur le thème «Obliga-
tion de contracter et modèles MC». Le
Conseil des Etats se prononce contre la
suppression de l’obligation de contrac-
ter.

– Rencontre avec le conseiller fédéral
Couchepin le 11 septembre 2006
Pendant une rencontre de plusieurs
heures avec le conseiller fédéral, les
thèmes actuels de la médecine de fa-
mille, de l’obligation de contracter et
des modèles MC ont été débattus.
Le conseiller fédéral est aussi d’avis 
que la suppression de l’obligation de
contracter n’est pas encore réalisable.

– «Dialogue Politique nationale suisse
de la santé» le 9 novembre 2006
Lors de ce congrès annuel, les résultats
des groupes de travail mentionnés se-
ront discutés dans le cadre de work-
shops.

– Divers entretiens au niveau cantonal
Diverses interventions au niveau can-
tonal donnent seulement les premiers
résultats. Dans le canton de Thurgovie,
un modèle «d’assistanat en cabinet» est
déjà en phase de mise en place.


